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Le PRESIDmJT, après avoir souhaité la bienvenuo aux re- 
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présentants de la Transjordanie, expose.le but g&&ral des , 

présentes réunions. Bien que la Commission n'ait pas encore 

obtenu une repense satisfaisante du Gouvernement dfIsrae1 sur son 

acceptation du prin'cipo du dro'it' des réfugiés ,& retourner dans 

li?urs foyers, elle a llintention de poursuivre ses efforts pour 

obtenir la reconnaissance de ce principe, Le Gouvernement 

dfIsrao1 a accepté d'admettre un certain nombre de réfugiés arabes, 

et la Commission projette de se rendre d Tel-Aviv pour y continuer 

la discussion de cette question, 

Le Président souligne lfimportance que la Commission attache 

au soulagement de la misère actuelle des réfugiés. Les fonds de 

l';iide des Nations Unies aux RBf'ugi.6~ palestiniens seront bientôt 

epuisés, L'on nIa jusqu'h maintenant pris aucune mesure pour 

/1 c, rôl&vemont 



10‘ rel&vement économique ct social des réfugiés. La Commfssion 

est convaincue que de telles mzsures sont nécessnircs at urgontcs, 

ot scrkit heureus. dlobtanfr des renseignements du Gouv~>rnemont 

tr&i,j ordgnion, concernant entre autres le nombre de réfugiés sous 

contrale transj ordnnien at leur situ,ation actuelle, 
” ., ‘, 

Le PREMIER .MINISTRE Y+marque que 9 ,,b’i’en qu’c la Commission SC 

soit occupée jusqu’ici, datis‘ ses traQux l’iminafres, de questions 

de principe, il semble maintenant quralle désire ~discutor des 

probl&mes de détail tels que le nombre des réfugi&s qulIsrac1 est 

dispos6 i accapter sur son territoire, Une,,.tollc attitude donne 
: ; 

aux Gouvernements arabes l?.impression QA e les Nations Unies sd 

préoccupent davantage de satisfaire aux cxigencos juives que 

d’appliquer les principes de la rksolution de l~~~sscmbl~e GérArale;’ 

que de plus las Juifs sont ainsi encouragés i blsver leurs prhtcn- 

t ions at ?A. mettre de plus en plus le monde on face de faits 

accomplis, i~ux yeux des Gouvernements arabes, le princfpo le 

plus important da la résolution de llA~ssomblée est la rocommonda- 

t ion f-3 elon laquelle, .les réfugiés doivent retourner dans leurs 

foyers. Les Nations Unies 9 en chargeant la Commisai. on de 

Conciliation d’exécuter cette C~RUS~, ntont pas sp6cffi@ que son 

exécution d6pandai.t du fait qu’elle était’ ou n’était pas acceptable 

pour 1~3% Juifs. Le ‘Premier Min.istre souligne que dnns cette 

aflaire la Trans jordanie ne peut agir qu ‘en accord avec 10s autres 

Etats arabes 9 qui sont unanimes & demander que la d6cision de 

I~Assemblés Générale’rslative aux rOfugiés soit entiàrsment 

appliquée, ‘:. ” “’ 
, 

. Le Premier Ministre, ajoute qu’il n’y’a pas de contradiction 

entre ‘ce point de vue et 100 s, mesures préalables que le Gouvernement 

transjordanien propose de prendre, si besoin ‘est. Il mentionno 

le fait qu fi.1 sors tr;s di-ff’icile de rkinstall’er certains réfugies 
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qui. habitaient les rQglons de la Palestine arabe occuphes, par les 

Juifs et qu’on est en train d~étudiar le projet de les installer 

dans d’autres regions de la Palestine, 

Po,ur conclure,, le Premier I\liinistrc demande ce qu’on entend 

exactamont; par le retour .dos refugi,és dans leurs foyers, en 

particulier pour ceux dont les biens et les foyors so trouvent 

dans des régions attribuées aux Juifs ou. occup6os par des forces 

juives, . 

Le PRESIDENT d&,sire faire remarquer que la Commission nIa 

cussion, .et que sa mission est d~6tudier les points de vue des 

parties inthressées I Il assure le Premier Ministre que la 

Commission sait parfaitement quo le principe du retour des 

ref’ugi&s dans leurs foyer.~ est le point fondamental de la rkso- 

lution de l’!~ssembleo, et qurelle continuera B demander au 

‘Gouvernement d’Israe1 dtnccepter ce principe. Cependant la 

Commission est on face d!une situation dc fait; les réfug~i~s 

vivent dans des camps, certains dans des condit ions tr;s misarablos 9 

et le dBsj,r de la ~ommissfon est de leur venir en aido, comme 1~ 

veulent aussi 109 Etats arabes et 1~s principes humanitaires, 

Quant 4 la question posee par 10 Premier Ministre, 3.0 

Préside,nt consfdire qu’il est difficile d’y répondre sans 

connaître les frontières exactes qui seront fixées, Il snsiste 

sur le fait que la Commission .ntes.t pas liée par le Plan de 

Partage adopte’par lQssembl6e en l947; c@e la r&solution du 

11 decembre 1948 ne fait aucune mentlon de ce Plan ot que 

d,‘ailleurs les fronti&res du. Plan’de Partage ne sont plus acccptues 

par le Gouvernemcnt d f Israel. Il souligne que la Commission 

dksire vivement ,savoir ce qu’elle peut faire po.ur apporter une 

aide Immédiate aux refugiés 9 et aussi ce qu’elle peut faire ppur 

ceux des réfugibs qui ne désirent pas se rendre en Israol, 
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Le PREMIER MIiY;STRE dhclare premièrement quo la Trans- 

jordanie est enti6rement d'accord avec les autres Gouvornoments 

arabes en demandant, conformAment & la rbsolutfon de 11,'~ssembl8c, 

le retour des réfugiés dans les districts où,ils avaiunt leurs 

biens et leurs terres, Il aJoute quIA son .point de vue il est 

pou raisonnable quo certaines résolutions de lr&ssembl6e soient 

pleinement appliquhcs pendant que dfautrès sont laissbes dc ccit;i: 

et qu'on s'efforce de mettra sur pied des contre-projets, sou3 

prétexte que,ccs résolutions sont inapplicables, Secondement, 

le Premier Ministre insiste sur le fait que toute discussion 

supplétientnire sur ce sujet ne ferait que retarder la solution 

du problAme, Il ajoute que les Gouvernements arabes csp&rGnt 

que la Commission 'préscnt,c,ra son rapport à l'Assembl&e G6nhralo, 

2 sa session d'avril, afin que l~.flssembl8c puisse prendre une 

décision dhfinitive au sujet des fronti&rcs, et confirmer ou 
. 

modifier la rhsalution ch 11 dbcembrc 1948. Quant aux ren- 

seignements pratiques clemandhs par la Commission, le Gouvorncmont 
transjordnnion, tout en étant disposé & Paire son possible pour 

améliorer la situntion dos réfugiés, estime que leur bien-&tre en 

g&tÉral est du ressort des cliPf6rentes organisations do sec->urs 

qui y travaillent et que cfest à elles qu'il conviendrait plutfit 

de s'adresser pour obtenir des rcnseignemeaks sur des points dc 

dAtail, i 

L'opinion du G,zuvvernsment transjordanien est qu'une 

discussion prolongée du problsmc de la roinstallation d-s 

réfugi.69 serait en contradiction avec le fait qufiJ. mafntient 

sa principale revendication, c'est à dire le retour;dos réfugiés 

dans leurs foyers, et quion pourrait Ifinterpréter comme étant 

contraire $ l'accord g6néral des Gouvernements arabes sur ce 

point. 
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Le PRESIDENT explique que la Commission nia pas le pouvoir 

d’inscrire la question de Palcstîne 8 l’ordre du jour de la 

session d’avril de 1VAssemblée Genérala, et yufello est simple- 

ment chargée de pr&sénter, p&rfodiquoment, des rapports sur la 

marche des n6gociations au SuCrétaire G&nbral pour qu’ils soient 

transmis aux membres des Nations Unies. 
” 

M, ETRRJDGE ass,ure le Premier Ministre que’ la Commission 
!< .: : 

ne relgchera pas ses efforts pour obtznir Q *I~r~%a1 accepte le 

principe du droit des réfugiés h retourner dans leurs foyers, 

En;tant que représentant des Etats-Unis, il rejette Ilidée que 

la Commission est prête à reconnaftrc 1’6chec de sa tentative 

actuelle ou qufelle a besoin de nouvelles instructions de 

IVAssembléo. L’intention de la Commission est de poursuivre 

sa tache, 

M. Etbridge est convaincu que l’absence de rsglsment tar- 

rîtorîal noest pas seulement une des causes do la misorc 

materielle des réfugiés.mais glclle emp8che aussi un r&glomcnt 

général de leur problème; en effet, une fois les frontiSrcs 

fixées 9 un certain nombre de rkfugiés seront prats i sfétablir 

dans des rSgions où ils craignent actuellement de se rendre, pour 

des raisons de securité. Il demande instamment que les Couv~~~~e- 

monts arabes examinent si la reconnaissance clfun principe abstrait 

est plus importante qu’un règlement pratique du probl&ne, En 

tous les cas, des mesures provisoires doivent être prises pour la 

période qui s’écoulera entre le moment 06 les fonds de secours 

seront &puises et l~établissemont dfun r&gleAent c%finitif. Par 

ailleurs, du fait que certains des r6.fugiCs ne veulent pas se 

rendre en Isracl, il faut env9sager le probl?mo de leur réîns’tal- 

lation, A ce propos, il se réjouit de la crkation, par le 
.’ 
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ces probl&os, et ~spere que celui-ci voudra biun faire profiter 

la Commissirjn cie ses ci.nclusizns et suggestions, 

Lc PREMIER XINISTRE assura le Prasident quy il comprend 

purfcitement la position do In Commission vis 5 vis do l~Assembl~o, 

fjt qu'il n'a fait ailusion ci la session d,'aVkil qU0 p3PCû Wri1 

swait hi?ure~x, persmnell.cmmt, de voir le probl&ne palestinien 

inscrit i l~ircY.re du jour de cette session, Il nia d'ailleurs 

absolument aucun doute sur les bonnes intentions et sur l'cntiére 

impartialit& do 1% Commission elle-marne; malheureusement l'atti- 

tude Cias Natins TJnics dans leur ensemble à propos de la question 

palestinienno a laisse beaucoup 4 dbsirer h cet égard, 

Le Premier Ninistre dbsiro assurer IA, Ethridge de l'inton- 

ti-;n de l? Trnnsj>rdani,e do continuer & aider les réf'ugi&s; il 

ajoute que s3n Gnuvarnement désirerait discuter ce point avec 

considSr&s, en faits wmme dùs habitants &A pays; ils participent 

$ 13 vîe normale, sti<onnont au commerce et occupent dos p,zstcs 

clans l~administrstisn, L'un d'eux a n&me et.5 nc~rnmb Ministre 

rie Transj,>rdnnie 5 Washington, 

Le PRESIDET1T soul?ve la question Ce JGrusalom et domande 

91 le repr&sentnnt dc: la m ~ransjordanie au Comito a d6jG 6th nommb, 

Le lW3iKER MINISTRE re.pond ~ulaucune nomination nia encore 

2 t 6 fi î t a p et CC*C~ psur deux raisons: premi&remont, parce que si 

In Transjs&zniti participait au travail du Cmitb, elle scfiblcrait 



de la Transjvrdsnie impliyuorait quroLlo accepte le principti 2e 

llinternationalî.sation et qu'elle est dfsposko & retirer ses 

troupes du J6russ.l cm, décision qu 1 elle nt envisage nu21cmen-t dans 

la conjoncture actuelle, 

En ce qui concerne la question g~n~ralo de J&rusalxn, 1~: 

Premier Ministre souligne qu'on n'est pas unanime, du c8t6 des * 

Etats arabes 9 h dhsirer l~intemationalisntion de la ville. Il 

lui semble que, pour le m.:lment p la Syrie et 11 Irak s'opposent 

vivement à l~intcrnstionalisation; que le Liban y est f'av<)rable, 

tandis quo l’Egypte envisage comme passible une Vieille Ville 

înternationalis&e sous Mandat arabe ct une Ville Moderne 

admfnfstrhc pny, ~srael sx~s le contr8le des Nations Unies. 

Le PRESIDENT signale que les points de vue de ces Grjuverne- 

ment s , tels qu ’ il-s ont ét6 exposbs à la Commission, diffhent 

quelque peu do ceux prkscntks par le Premier !Sinistre. 

M 1 YALC IN domandc si la Commission peut intarprbter la 

dhclaration faite par le Premier Ministre ci3mmo une acceptation 

du principe de lfinternationalisation~ 

Le PREMIER MINISTRE déclare que la Trans jordanfe nt ost pas 

opposée au prhcipe de l'internationalisation, à condition qus elle 

puisse être tout à fait sQr a que certaines garanties seront 

dOwïnéL3S. Premf&rement, la Trans jordanie ne peut accepter l’inter- 

natîonali.satîon à moins di@tre assu??&e que l’on dfsposa dos moyens 

de roaliser un tel projet; secondûment, elle voudrait savcrj9r 

quelles garanties internationales lui seraient donnbes pc)ur 

assurer sa propre sbcurité et celle de la population arnbo de 

Jhrusalem. 


